







Saint-Point-Lac, le 9/03/2009
COMPTE-RENDU DE REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL

DU 5/03/2009
ORDRE DU JOUR :

- Délibération et convention avec la S/Préfecture pour le versement anticipé du fonds de compensation T.V.A.
- Vote des 4 taxes directes locales
- Surveillance des plages pour la saison 2009
- Devis de travaux voirie et O.N.F.

- Achat ou location d’un photocopieur

- Achat du mobilier pour la salle de réunion

- Taxe de raccordement eau potable

- Questions diverses.

MEMBRES PRESENTS : Tous les membres à l’exception de Pascal RUBILONI (pouvoir à Jean-Christian JACQUET), Laurent MONDET (pouvoir à M. le Maire), Thomas BOUCHET (pouvoir à Catherine ROBBE).
SECRETAIRE DE SEANCE : Patrick LIEGEON
OUVERTURE DE SEANCE : 20 H 15
Le Conseil Municipal adopte à l’unanimité le compte-rendu de la dernière séance.

I – DELIBERATION ET CONVENTION AVEC LA S/PREFECTURE POUR LE VERSEMENT ANTICIPE DU FONDS DE COMPENSATION T.V.A.
Le versement anticipé du F.C.T.V.A. est basé sur l’investissement moyen des 4 dernières années, la condition étant d’investir plus en 2009 que la moyenne des 4 années de référence, sachant qu’un euro suffit. La commune remplit les conditions. Le principe de remboursement de la T.V.A. est anticipé d’une année. Pour un investissement réalisé en 2009 le remboursement aura lieu en 2010. Le Conseil autorise le Maire à signer la convention prévue à cet effet.
II – VOTE DES 4 TAXES DIRECTES LOCALES
Les 4 taxes n’ont pas été modifiées depuis 1999. Deux simulations ont été réalisées par le Trésorier, ce dernier nous a communiqué le taux moyen des taxes dans des communes de même strate.




Commune St-Point


Moyenne
Taxe d’habitation


5,66 %



6,17 %

Taxe foncière (bâti)


4,30 %



4,69 %
Taxe foncière (non bâti)

9 %



9,81 %

Taxe professionnelle


5,42 %



5,91 %

Les taux appliqués dans la commune sont inférieurs au taux moyen pris en référence.

Si on augmentait de 5 % la taxe d’habitation et la taxe foncière bâti, l’apport des recettes supplémentaires serait d’environ 1 900 €.

Le Conseil envisage de les augmenter de façon moindre pour tenir compte de l’augmentation du coût de la vie et du fait que les taxes n’ont pas été modifiées depuis 10 ans. Le Conseil décide à l’unanimité une augmentation de 3 % : le taux de la T.H. de 5,66 passe à 5,83 et le taux de la T.F. (bâti) de 4,30 passe à 4,43 et se traduirait par une recette supplémentaire de 1 170 € pour la collectivité. Les taux des autres taxes restent inchangés.

III – SURVEILLANCE DES PLAGES POUR LA SAISON 2009
Coût en 2008 : 24 800 €. Le syndicat mixte des 2 lacs suggère une surveillance limitée de certaines plages : Les Grangettes, Labergement-Ste-Marie et Oye-et-Pallet. Cette solution ne paraît pas cohérente car le Conseil Municipal se pose la question de savoir pourquoi surveiller certaines plages et pas d’autres. D’autre part une surveillance alternée n’est pas souhaitable et serait coûteuse et sans efficacité. Le Conseil est conscient également des problèmes inhérents au recrutement du personnel saisonnier et la charge financière liée à ces emplois.
Le Conseil suggère une surveillance de toutes les plages ou d’aucune. Il propose d’écrire une lettre au Président du Syndicat Mixte pour lui faire part des ses remarques et propositions.

IV – DEVIS TRAVAUX DE VOIRIE ET O.N.F.
Programme de travaux O.N.F. proposé par l’agent, M. HAFFNER :

- Création d’une piste dans la parcelle 12 pour un montant de 1 530 € H.T.

- Empierrement au lieu-dit « le Fauteuil » : 3 000 € H.T.

Pour la maîtrise d’œuvre, l’O.N.F. demande 1 300 € et 600 € de frais de dossier, ce qui ferait un total de 6 430 € subventionné à hauteur de 40 %.

Le Conseil trouve le coût de la maîtrise d’œuvre trop élevé, près de 30 % du coût des travaux. Le Conseil propose de rencontrer les agents O.N.F. M. HAFFNER et M. CHANAL pour évoquer avec eux du coût de cette maîtrise d’œuvre et de la gestion des forêts.
Le programme des travaux sera déterminé après la réunion avec les agents O.N.F.

Programme de travaux voirie
Travaux pour aménager une piste d’accès au réservoir Mondet afin d’avoir une alimentation en eau. Il s’agit d’une obligation dans le cadre de la protection incendie pour couvrir les risques sur le lotissement Métau, la ferme Remonnay/Cannelle et les maisons avoisinantes. Le devis n’a pas encore été établi à cause de la neige qui empêche de se rendre sur le site.
Projet d’aménagement d’une plate forme provisoire pour installer le chapiteau de l’Echo du Lac à l’extrémité de l’aire de camping-car. Des devis ont été demandés à l’Entreprise MESNIER pour pouvoir établir le dossier de demande de subvention avant le 1er mars au titre de la D.G.E. Le dossier sera transmis également au Syndicat Mixte des 2 Lacs afin d’envisager l’évolution du projet et son financement.
L’hiver rigoureux a entraîné de nombreuses dégradations sur les voies communales. Le Conseil Municipal prévoit des travaux de réfection dès que les conditions climatiques le permettront.

V – ACHAT OU LOCATION D’UN PHOTOCOPIEUR
Etude de 3 devis. Une subvention a été demandée sur un projet de 5 000 € H.T. Les derniers devis ont été revus à la baisse. Le Conseil propose qu’une commission étudie le dossier afin de définir le type de matériel à choisir en fonction des besoins.
VI – ACHAT DU MOBILIER
Pour le remplacement des tables de la salle de réunion, le devis de Télématique est retenu à l’unanimité.

VII – TAXE DE RACCORDEMENT EAU POTABLE
Le système actuel repose sur des locations de compteurs. Le Maire propose la suppression des locations et d’instaurer comme d’autres communes une redevance fixe par logement.
Le Conseil vote à l’unanimité excepté Georges Remonnay les tarifs suivants :
Part fixe par logement : 37 € 
Prix de l’eau : 1,10 €/m3 jusqu’à 100 m3



0,84 € /m3 au-delà de 100 m3.
VIII – QUESTIONS DIVERSES
Les fenêtres de la salle du camping : le Conseil retient le devis de l’entreprise TISSOT des Fourgs.

Les volets de la fromagerie : le Conseil retient le devis de l’Entreprise Atelier Malpassien.
Examen de la facture J. Marie THIONNET avec 4 années de retard pour un montant d’environ 13 000 €. Le Conseil regrette le manque de précisions (dates, nature des interventions…) Une rencontre est prévue avec le responsable de l’entreprise pour faire une mise au point de sa facture et rechercher une solution de règlement.
Le Crédit Local de France a refusé la demande de renouvellement de la ligne de trésorerie, l’élément bloquant étant l’endettement trop important de la commune. Un courrier a été envoyé pour demander à Dexia de revoir sa position et faire une nouvelle offre.
M. JUST, architecte, propose un calendrier de phasage des démarches et des travaux pour la restauration de l’église en 2009 et 2010. Une rencontre est prévue avec M. JUST et M. GAVET de la DRAC le 10 avril prochain.

Lettre de M. PRENOT-GUINARD. Ce courrier fait référence à la possibilité de solliciter le député pour obtenir une subvention.

La séance est levée à 0 h 45.

Le Maire,

